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AVANT-PROPOS
Le profilage racial désigne tout agissement des forces de 
l’ordre lorsqu’elles ont recours à des généralisations fon-
dées sur la race, la couleur, l’ascendance, la nationalité 
ou l’origine ethnique, plutôt que sur le comportement indi-
viduel ou des preuves objectives, pour soumettre des per-
sonnes à des fouilles poussées, des contrôles d’identité et 
des enquêtes, ou pour déterminer leur implication dans 
une activité criminelle. Dans un grand nombre de pays, 
il s’avère que des personnes d’ascendance africaine sont 
prises pour cible par les organismes chargés de l’applica-
tion des lois.

Le profilage racial est une pratique établie de longue 
date qui résulte aussi bien des mentalités et des compor-
tements de certains policiers ou d’une culture ou de poli-
tiques discriminatoires au sein d’organismes d’application 
des lois. En outre, les préoccupations contemporaines liées 
au terrorisme et aux questions migratoires ne font qu’ac-
croître la pression exercée sur les agents des forces de 
l’ordre, ce qui les amène fréquemment à recourir à la stra-
tégie malavisée du profilage racial pour assurer la sûreté et 
la sécurité du public.

Le profilage racial viole un certain nombre de principes 
essentiels et de droits inscrits dans le droit international 
des droits de l’homme. Il s’agit notamment des principes 
d’égalité et de non-discrimination devant la loi et l’égale 
protection de la loi. Le profilage racial, de par sa nature, 
s’écarte du principe fondamental de la primauté du droit, 
selon lequel les décisions pour maintenir l’ordre public de-
vraient être prises en fonction de la conduite d’un individu 
et non en raison de son appartenance à un groupe ethni
que, racial ou national. Il peut aussi avoir des effets né-
fastes sur la jouissance d’autres droits fondamentaux, tels 
que le droit à la vie, à la liberté, à la sécurité, au respect 
de la vie privée, à la liberté de circulation, à la protection 
contre toute arrestation arbitraire, à un recours effectif et à 
la protection de l’intérêt supérieur de l’enfant.
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Des études ont montré que le profilage racial est éga-
lement, pour les forces de maintien de l’ordre, un outil inef-
ficace pour la prévention de la criminalité. Le profilage sus-
cite l’hostilité des communautés visées par les forces de 
l’ordre, qui tendent à avoir moins confiance dans ces der-
nières. Cela a pour résultat d’exacerber les tensions entre 
les forces de l’ordre et ces communautés.

De nombreux mécanismes des droits de l’homme ont 
fait part de graves préoccupations concernant le profi-
lage racial des personnes d’ascendance africaine. Le pro-
gramme d’activités relatives à la Décennie internationale 
des personnes d’ascendance africaine appelle notam-
ment les États à concevoir, mettre en place et faire appli-
quer des mesures afin d’éliminer ce problème.

La présente publication donne un aperçu des expé-
riences de profilage racial auxquelles sont confrontées des 
personnes d’ascendance africaine, du cadre juridique 
international applicable, des mesures prises par les mé-
canismes internationaux relatifs aux droits de l’homme et 
fournit des exemples documentés de bonnes pratiques. 
Elle contient aussi des recommandations spécifiques pour 
contrer et prévenir le profilage racial, orienter de manière 
positive les agents des forces de l’ordre, former, sensibiliser 
et recruter ces agents, mobiliser la population, collecter des 
données et mettre en place des mécanismes de respon-
sabilisation interne et externe. Partout dans le monde, les 
gouvernements nationaux ou les administrations locales 
peuvent s’inspirer de ces recommandations pour élabo-
rer leurs propres plans afin de remédier au profilage racial, 
promouvoir l’égalité et protéger les droits des personnes 
d’ascendance africaine. Cela est non seulement un impé-
ratif moral, mais c’est également la meilleure chose à faire 
pour assurer la sûreté et la sécurité du public.

Michelle Bachelet 
Haute-Commissaire aux droits de l’homme
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I.	INTRODUCTION

A.	 Historique
1.	 Le programme d’activités relatives à la Décennie 

internationale des personnes d’ascendance africaine 
donne une grande importance à la prévention et à la lutte 
contre le profilage racial. Par sa résolution 69/16 adoptant 
le programme d’activités, l’Assemblée générale note le pro-
blème commun du profilage racial et demande aux États 
de concevoir, mettre en place et faire appliquer des mesu-
res pour faire disparaître ce phénomène. La présente pu-
blication, établie à partir des réponses à un questionnaire 
distribué aux principales parties prenantes par le Haut-
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 
donne un aperçu des expériences et types de profilage 
racial dont sont victimes les personnes d’ascendance afri-
caine. La publication met en évidence le cadre juridique 
international applicable, les mesures prises par les méca-
nismes internationaux relatifs aux droits de l’homme et des 
exemples documentés de bonnes pratiques.

2.	 Bien que la publication comporte des exemples 
de profilage racial et de ses conséquences sur les person-
nes d’ascendance africaine, il faut néanmoins intensifier 
les efforts de collecte de données auprès d’autres pays 
pour s’attaquer au problème.

B.	 Définition  
du profilage racial

3.	 Les interprétations de la notion de profilage sont 
multiples. Dans le cadre de l’application des lois, on en-
tend par profilage «  l’association systématique d’un en-
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semble de caractéristiques physiques, comportementales 
ou psychologiques à un certain type d’infraction, et l’uti-
lisation de ces caractéristiques pour justifier les décisions 
prises par les services de police1  ». Dans son rapport de 
2015, l’ancien Rapporteur spécial sur les formes contem-
poraines de racisme, de discrimination raciale, de xéno-
phobie et de l’intolérance qui y est associée a donné une 
définition générale du profilage racial et ethnique comme 
étant « le fait, pour les forces de l’ordre, les services de sécu-
rité et la police des frontières, de soumettre des personnes 
à des fouilles poussées, des contrôles d’identité et des en-
quêtes, ou de déterminer leur implication dans une activité 
criminelle, en tenant compte de leur race, de leur couleur 
de peau, de leur ascendance ou de leur origine nationale 
ou ethnique » (A/HRC/29/46, par. 2).

4.	 Le profilage racial est incompatible avec la pro-
tection des droits de l’homme et peut être constaté dans 
la pratique au sein des services de police, des douanes, 
de l’immigration et des organismes de sécurité nationale. 
Il se manifeste souvent lors d’interpellations, de contrôles 
d’identité, de fouilles, d’arrestations, de descentes de po-
lice, de contrôles douaniers et frontaliers, de perquisitions, 
d’opérations de filature ou de décisions en matière d’immi-
gration exécutées par lesdits services ou organismes.

5.	 Les agents des forces de l’ordre sont légitimement 
autorisés à utiliser des éléments comme la race, la couleur, 
l’ascendance ou l’origine nationale ou ethnique pour re-
cueillir, par exemple auprès des témoins ou des sources de 
renseignement, une description crédible de suspects liés 

1	 Nations Unies, Groupe de travail sur la protection des droits de l’homme 
dans le contexte de la lutte antiterroriste de l’Équipe spéciale de lutte 
contre le terrorisme, Guide de référence sur les droits de l’homme fonda­
mentaux : contrôle d’identité et fouille des personnes dans le contexte de 
la lutte antiterroriste, deuxième édition mise à jour (New York, mars 2014), 
p. 13.
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à des délits spécifiques2. Cependant, dans de tels cas, les 
soupçons sont fondés sur des motifs raisonnables et objec-
tifs concernant un délit ou un suspect en particulier, plutôt 
que sur des stéréotypes ou des généralisations sur les types 
de personnes qui tendent à commettre des délits.

6.	 Il convient de noter que le profilage peut égale-
ment s’avérer arbitraire sur la base d’autres motifs interdits 
ou croisés, tels que l’origine ethnique, la nationalité, le sexe, 
le genre, la religion ou la nationalité. Ces pratiques doivent 
également être prises en compte.

C.	 Exemples de profilage racial 
de personnes d’ascendance 
africaine

7.	 Des préoccupations concernant le profilage racial 
des personnes d’ascendance africaine dans divers pays 
ont été exprimées. Elles sont abordées dans les conclu-
sions du Comité des droits de l’homme, du Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale, du Rapporteur 
spécial sur les formes contemporaines de racisme, de dis-
crimination raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui 
y est associée et du Groupe de travail d’experts sur les per-
sonnes d’ascendance africaine dans le cadre de ses vi-
sites de pays.

8.	 Par exemple, pendant sa visite au Brésil, le Groupe 
de travail d’experts a constaté une surreprésentation des 
Brésiliens d’ascendance africaine dans le système de jus-
tice pénale et dans les prisons, ainsi qu’une culture du pro-
filage racial à tous les niveaux du système judiciaire (A/
HRC/27/68/Add.1, par. 67).

2	 Selon le Groupe de travail, lorsqu’un acte terroriste a été commis ou est en 
voie de l’être et que des éléments de preuve ou des informations indiquent 
qu’il existe des motifs valables de supposer que le suspect correspond à 
un certain profil descriptif, le recours à des caractéristiques telles que l’ap-
parence ethnique, l’origine nationale ou la religion peut se justifier (ibid., 
p. 15).
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9.	 À son retour d’une mission au Canada, le Groupe 
de travail a démontré l’existence du profilage racial dans 
les pratiques utilisées par les forces de l’ordre de la ville 
d’Ottawa (A/HRC/36/60/Add.1, par. 35). La pratique poli-
cière consistant à contrôler l’identité d’une personne soup-
çonnée d’avoir commis un délit, à l’interpeller, à l’interroger 
et à rassembler des informations à son sujet touche de ma-
nière disproportionnée les personnes d’ascendance afri-
caine. Une équipe de chercheurs de l’Université York, qui 
travaille sur un projet de collecte de données des contrôles 
routiers du Service de police d’Ottawa relatives à la race, 
a démontré que les personnes d’ascendance africaine 
connaissent une fréquence disproportionnellement éle-
vée de contrôles routiers. Bien qu’ils représentent moins de 
4 % de la population globale de conducteurs à Ottawa, 
les conducteurs d’ascendance africaine ont été interpellés 
7 238 fois au cours de la période 2013-2015, ce qui repré-
sente environ 8,8 % du nombre global des contrôles effec-
tués durant cette période, soit 2,3 fois plus souvent que ce 
à quoi on pourrait s’attendre par rapport à leur population 
(ibid.3).

10.	 Dans son rapport de 2018, l’actuelle Rapporteuse 
spéciale sur les formes contemporaines de racisme, de dis-
crimination raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui 
y est associée a abordé la question du profilage dans le 
contexte de l’accès à un statut quant à la citoyenneté et à 
d’autres statuts (A/HRC/38/52). Elle a noté que, dans cer-
tains cas, les idéologies ethnonationalistes sont exprimées 
de manière implicite dans les cadres juridiques ou straté-
giques qui excluent systématiquement de la citoyenneté 
des minorités raciales, ethniques ou nationales particu-
lières, même lorsque celles-ci résident sur le territoire depuis 
plusieurs générations (ibid., par. 47). Le phénomène a eu 
une incidence sur les personnes d’ascendance africaine 

3	 Voir aussi Lorne Foster, Les Jacobs et Bobby Siu, «  Données sur la race 
et contrôles routiers à Ottawa, 2013-2015 : Un rapport sur Ottawa et les 
divisions policières », rapport établi à l’intention du service de police d’Ot-
tawa, octobre 2016, p. 3 et 4.



Bonnes pratiques et difficultés	 5

dans diverses régions. Par exemple, en République domi-
nicaine, on a relevé que les personnes d’ascendance haï-
tienne sont traitées de manière discriminatoire dans les bu-
reaux d’état civil de l’organisme public chargé d’émettre 
des pièces d’identité importantes (A/HRC/7/19/Add.5-A/
HRC/7/23/Add.3, par. 62). Même si bon nombre de per-
sonnes n’ont pas de documents d’identité en République 
dominicaine, seules celles qui ont la peau sombre et des 
traits de Haïtiens sont considérées comme illégales (ibid.). 
De même, le Comité pour l’élimination de la discrimination 
raciale s’est dit préoccupé par le recours à une utilisation 
accrue de la pratique du profilage racial par les forces de 
police locales aux États-Unis d’Amérique pour détecter les 
personnes en situation irrégulière et faire respecter la légis-
lation sur l’immigration (CERD/C/USA/CO/7-9, par. 18).



6	 La prévention et la lutte contre le profilage racial des personnes d’ascendance africaine

II.		DROIT INTERNATIONAL  
DES DROITS DE L’HOMME, 
CADRE JURIDIQUE ET 
POLITIQUE ET TRAVAUX 
DES MÉCANISMES RELATIFS 
AUX DROITS DE L’HOMME

11.	 Le profilage racial viole un certain nombre de 
grands principes et de droits inscrits dans le droit interna-
tional des droits de l’homme. Il s’agit notamment des prin-
cipes d’égalité et de non-discrimination énoncés à l’ar-
ticle 2 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, 
à l’article 2 du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, aux articles premier, 2 et 5 de la Convention in-
ternationale sur l’élimination de toutes les formes de dis-
crimination raciale et à l’article 2 de la Convention rela-
tive aux droits de l’enfant. Ces dispositions offrent toute une 
gamme de protections généralisées des droits et libertés 
contre la discrimination fondée sur des motifs tels que la 
race, la couleur, l’ascendance, l’origine ethnique, le sexe, 
la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes 
autres opinions, l’origine nationale ou sociale, la fortune, 
la naissance ou toute autre situation. Les dispositions pré-
voient notamment l’obligation pour les États de faire le né-
cessaire pour éliminer la discrimination par l’intermédiaire 
de lois, de politiques et d’institutions.

12.	 Conformément à l’article 7 de la Déclaration uni-
verselle des droits de l’homme et à l’article 26 du Pacte in-
ternational relatif aux droits civils et politiques, toutes les 
personnes sont égales devant la loi et ont droit sans distinc-
tion à une égale protection devant la loi et à une protec-
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tion égale contre toute discrimination. Le profilage racial 
viole ces droits.

13.	 En outre, le profilage racial peut avoir des effets né-
fastes sur l’exercice d’autres droits fondamentaux, notam-
ment le droit à la vie, à la liberté, à la sécurité, au respect 
de la vie privée, à la liberté de circulation, à la protection 
contre toute arrestation arbitraire et autres interventions, à 
un recours effectif et à la protection de l’intérêt supérieur 
de l’enfant.

14.	 Les traités internationaux relatifs aux droits de 
l’homme ne font pas directement référence au profilage 
racial ou ethnique, mais plusieurs mécanismes internatio-
naux relatifs aux droits de l’homme ont explicitement sou-
ligné le fait que le profilage racial est considéré comme 
une violation du droit international des droits de l’homme. 
Une décision prise en 2009 par le Comité des droits de 
l’homme a constitué la première décision d’un organe 
conventionnel qui reconnaissait directement le profilage 
racial comme une discrimination illégale (Williams Lecraft 
c. Espagne). Dans cette affaire qui a fait date, une femme 
d’ascendance africaine avait fait l’objet d’un contrôle 
d’identité à une gare de chemin de fer uniquement en 
raison de son origine ethnique. Dans ses constatations, le 
Comité a déclaré que les contrôles d’identité effectués par 
la police et motivés par des caractéristiques physiques ou 
ethniques sont contraires au droit international des droits 
de l’homme en matière de non-discrimination, en violation 
de l’article 26, lu conjointement avec le paragraphe 3 de 
l’article 2, du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques4.

15.	 Le Comité pour l’élimination de la discrimination 
raciale, l’organe conventionnel qui contrôle l’application 
par les États de la Convention internationale, a abordé la 
question du profilage racial dans trois recommandations 
générales. Dans sa recommandation générale n° 13 (1993) 

4	 Communication n° 1493/2006, Williams Lecraft c. Espagne, constatations 
adoptées le 27 juillet 2009.
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sur la formation des responsables de l’application des lois 
à la protection des droits de l’homme, le Comité a souligné 
que les responsables de l’application des lois devraient re-
cevoir une formation approfondie qui leur permette, dans 
l’exécution de leurs fonctions, de respecter et de protéger 
la dignité humaine et de défendre et de faire respecter les 
droits de l’homme sans distinction de race, de couleur ou 
d’origine nationale ou ethnique.

16.	 Dans sa recommandation générale n° 31 (2005) 
relative à la discrimination raciale dans l’administration 
et le fonctionnement du système de justice pénale, le 
Comité a fourni aux États des indications détaillées sur les 
stratégies nationales à développer pour prévenir les dis-
criminations raciales dans l’administration et le fonction-
nement de la justice pénale, notamment l’élimination des 
lois ayant un effet discriminatoire, la mise au point de pro-
grammes de formation et la collecte de statistiques rela-
tives à la participation des différents groupes sociaux dans 
le système de justice pénale. En outre, le Comité a indiqué 
que les États devraient prendre les mesures nécessaires 
pour éviter les interpellations, les arrestations et les fouilles 
fondées de facto exclusivement sur l’apparence physique 
de la personne, sa couleur, son faciès, son appartenance 
à un groupe racial ou ethnique ou tout profilage qui l’ex-
pose à une plus grande suspicion.

17.	 Dans sa recommandation générale n° 34 (2011) 
sur la discrimination raciale à l’égard des personnes d’as-
cendance africaine, qui comprend une section sur l’ad-
ministration de la justice, le Comité recommande aux 
États parties de prendre des mesures pour empêcher tout 
recours à la discrimination par des policiers ou d’autres 
organes et agents des forces de l’ordre à l’encontre de 
personnes d’ascendance africaine, en particulier en cas 
d’arrestation ou de détention, et de veiller à ce que les per-
sonnes d’ascendance africaine ne soient pas victimes de 
pratiques de profilage racial ou ethnique.
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18.	 Dans leurs observations finales en réponse aux 
rapports réguliers des États parties aux divers instruments, 
les organes conventionnels offrent l’occasion de faire res-
sortir les éléments positifs et négatifs dans la mise en œuvre 
des traités et de formuler des recommandations pour amé-
liorer la situation. Le Comité pour l’élimination de la discri-
mination raciale et le Comité des droits de l’homme ont ex-
primé des préoccupations au sujet du recours au profilage 
racial et ont recommandé aux États de lutter contre cette 
pratique. Le Comité des droits de l’homme a publié des 
directives détaillées recommandant l’adoption d’une légis-
lation visant à interdire le profilage racial, l’enregistrement 
des contrôles et des fouilles, la fourniture de documents 
aux personnes qui ont été contrôlées ou fouillées et l’im-
position de sanctions contre les agents qui recourent au 
profilage racial5.

19.	 Dans la Déclaration et le Programme d’action de 
Durban, adoptés par les États Membres à la Conférence 
mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la 
xénophobie et l’intolérance qui y est associée, tenue à 
Durban (Afrique du Sud) en 2001, les États ont été invités 
instamment à concevoir, mettre en œuvre et faire appli-
quer des mesures pour faire effectivement disparaître le 
phénomène dit « délit de faciès », selon lequel la police et 
les autres agents des forces de l’ordre se fient, si peu que 
ce soit, à la race, la couleur, l’ascendance ou l’origine na-
tionale ou ethnique pour soumettre des personnes à des 
investigations ou déterminer si un individu donné se livre à 
des activités criminelles.

20.	 Au niveau régional, la Commission européenne 
contre le racisme et l’intolérance, dans sa recommanda-
tion de politique générale n° 11 (2007) sur la lutte contre le 

5	 Voir, par exemple, CERD/C/ESP/CO/21-23, par. 27 et 28 (Espagne); CERD/ 
C/SVN/CO/8-11, par. 8, d (Slovénie); CERD/C/POL/CO/20-21, par. 11 (Po-
logne); CERD/C/IRL/CO/3-4, par. 18 (Irlande); CERD/C/NLD/CO/19-21, 
par. 13 à 16 (Pays-Bas); CCPR/C/GBR/CO/6, par. 29 (Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord); CCPR/C/AUT/CO/5, par. 20 (Au-
triche); et CCPR/C/JPN/CO/6, par. 20, a (Japon).
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racisme et la discrimination raciale dans les activités de la 
police, condamne explicitement le profilage racial en tant 
que forme de discrimination raciale. La Commission inter
américaine des droits de l’homme considère également le 
profilage racial comme étant un problème qui touche par-
ticulièrement les personnes d’ascendance africaine6. La 
Charte africaine des droits de l’homme et des peuples pré-
voit également les droits à la non-discrimination, à l’égalité 
devant la loi et à l’égale protection de la loi, à la liberté 
individuelle et à la protection contre toute arrestation arbi-
traire et à la liberté de circulation, qui sont tous compromis 
par le profilage racial.

6	 Commission interaméricaine des droits de l’homme, The Situation of Peo­
ple of African Descent in the Americas (OEA/Ser.L/V/II. Doc.62).
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III.	INCIDENCES  
DU PROFILAGE RACIAL

21.	 Bien que les conséquences du profilage racial 
n’aient pas fait l’objet de recherches systématiques, di-
verses études donnent à penser qu’il peut avoir des ef-
fets négatifs sur le comportement et le bien-être des po-
pulations et des communautés qui en sont la cible. Par 
exemple, lors de sa mission au Panama, le Groupe de tra-
vail d’experts sur les personnes d’ascendance africaine a 
constaté que la police visait souvent les jeunes d’ascen-
dance africaine, engendrant la colère, la frustration et la 
perte de confiance dans la police (A/HRC/24/52/Add.2).

22.	 Dans son rapport de 2007, l’ancien Rapporteur 
spécial sur la promotion et la protection des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales dans la lutte anti-
terroriste a noté que, depuis le 11 septembre 2001, les auto-
rités chargées du maintien de l’ordre dans différents États 
ont adopté des procédés de lutte antiterroriste fondés sur 
des profils qui comprennent des caractéristiques telles que 
la race d’un individu, son appartenance ethnique, son 
origine nationale ou sa religion supposées (A/HRC/4/26, 
par. 34). Le Rapporteur a souligné que l’établissement de 
profils de terroristes fondés sur la « race » est incompatible 
avec les droits de l’homme et que de telles techniques de 
profilage non seulement sont inadaptées et inefficaces 
pour identifier des terroristes potentiels, mais elles ont éga-
lement des conséquences négatives considérables qui 
peuvent les rendre contre-productives dans la lutte contre 
le terrorisme (ibid., par. 83).

23.	 Des études ont montré que le profilage racial peut 
également être inefficace et contre-productif comme ins-
trument de répression. En particulier, certains travaux ont 
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suggéré que les personnes visées par les forces de l’ordre 
tendent à avoir moins confiance dans ces dernières et, 
par conséquent, à être moins enclines à coopérer avec la 
police, risquant ainsi de limiter son efficacité. Le profilage 
racial peut également contribuer à renforcer la stigmati-
sation des groupes ciblés et les stéréotypes négatifs, rédui-
sant de ce fait les possibilités sociales et économiques des 
membres de ces groupes, et les inciter, en retour, à adop-
ter des modes de vie illégaux ou criminels7.

24.	 Le profilage racial représente également une 
occasion manquée d’appliquer des stratégies plus effi
caces. Dans le contexte de la police de proximité, par 
exemple, des études ont mis en évidence des stratégies 
qui ont un impact réel sur la criminalité, notamment la pré-
sence policière dans les quartiers sensibles, et selon les-
quelles les activités de police se concentrent dans de très 
petites zones géographiques où la criminalité est plus fré-
quente. Les études ont aussi mis l’accent sur une approche 
de l’action policière fondée sur des méthodes de résolution 
des problèmes, ainsi que l’approche de dissuasion qui uti-
lise diverses stratégies visant à dissuader les délinquants 
présentant un risque élevé de commettre un crime8.

7	 Open Society Justice Initiative, Reducing Ethnic Profiling in the European 
Union: A Handbook of good practices (New York, Open Society Founda-
tions, 2012).

8	 Voir, par exemple, Anthony A. Braga, Andrew V. Papachristos et David 
M. Hureau, « The effects of hot spots policing on crime: an updated syste-
matic review and meta-analysis », Justice Quarterly, vol. 31, n° 4 (2014).
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IV.	BONNES PRATIQUES
A.	 Aperçu général

25.	 Les agents des forces de l’ordre recourent au pro-
filage racial pour diverses raisons, y compris des facteurs 
individuels et des préjugés racistes, inconscients ou impli-
cites. Ces facteurs et préjugés peuvent également être ren-
forcés par l’approbation collective du profilage racial au 
sein des institutions et par l’absence de toute culture des 
droits de l’homme au sein des forces de l’ordre. La mise au 
point d’un cadre d’action global est donc nécessaire pour 
résoudre le problème.

26.	 Fort heureusement, la reconnaissance accrue du 
profilage racial va de pair avec celle des diverses straté-
gies adoptées par les gouvernements, les forces de l’ordre 
et les organisations de la société civile, qui permettent de 
lutter contre ce problème. Ces stratégies peuvent compor-
ter : des lois et des politiques visant à interdire le profilage 
racial et à donner des indications sur la conduite appro-
priée que doivent adopter les responsables de l’applica-
tion des lois; des systèmes de collecte de données et de 
suivi permettant de surveiller les activités de la police; des 
mécanismes de responsabilisation interne et externe pour 
les agents des forces de l’ordre; une plus grande partici-
pation de la communauté à l’élaboration de politiques et 
de pratiques en matière d’application des lois; et l’amélio-
ration de la formation et du recrutement du personnel des 
agents des forces de l’ordre.

27.	 Bien que peu de ces pratiques aient fait l’objet 
d’une recherche et d’une évaluation rigoureuses, certai
nes études montrent que, lorsqu’elles sont conjuguées, ces 
pratiques peuvent aider à réduire les schémas de profilage 
racial. C’est ce que l’on a pu constater dans certains ser-
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vices de police anglais à la suite de l’introduction de ré-
formes conçues pour dénoncer la partialité de décisions 
prises dans le contexte d’un contrôle ou d’une fouille9. Le 
même résultat a été observé en Espagne, où la police a 
semblé faire preuve d’une plus grande impartialité lors des 
contrôles de membres du public après l’introduction de ré-
formes dans le cadre d’une série de programmes pilotes10.

B.	 Interdiction du profilage 
racial et directives  
pour une application  
non discriminatoire de la loi

28.	 Il importe que les États veillent à interdire formel-
lement le profilage racial. Cette interdiction peut prendre 
la forme de lois, de codes de conduite et de déontologie 
ou d’instructions permanentes à l’intention des forces de 
l’ordre. Au niveau le plus général, des cadres juridiques in-
terdisant la discrimination raciale peuvent s’appliquer à la 
pratique du profilage racial. L’encadré 1 donne l’exemple 
d’une loi promulguée en Colombie garantissant l’égalité. 
Plusieurs autres pays, dont l’Afrique du Sud, l’Argentine, l’Es-
pagne, l’Irlande, le Mexique et la Turquie, ont signalé avoir 
adopté des lois similaires.

29.	 Au-delà de ces cadres généraux, certains États 
ont publié des directives formelles et explicites qui inter-
disent expressément le profilage ethnique et racial et visent 
à aider la police à prendre des décisions en cas de soup-
çons fondés. Ces directives peuvent prendre la forme de 
lois écrites, de codes de conduite ou de politiques. Les en-
cadrés 2 et 3 contiennent des descriptions de ces direc-

9	 Joel Miller, « Stop and search in England: a reformed tactic or business as 
usual? », British Journal of Criminology, vol. 50, n° 5 (1er septembre 2010).

10	 Open Society Justice Initiative et Plataforma por la Gestión Policial de la 
Diversidad, Fair and Effective Police Stops. Lessons in Reform from Five Spa­
nish Police Agencies: Technical Report (New York, Open Society Founda-
tions, 2015).



Bonnes pratiques et difficultés	 15

Encadré 1 
Colombie : protection légale contre la discrimination
La Colombie a signalé l’existence de différentes normes juridi­
ques visant à protéger les personnes d’ascendance africaine et 
les membres d’autres groupes minoritaires contre le profilage ra­
cial des responsables de l’application des lois. Ces normes com­
prennent la Constitution politique de 1991, qui dispose que nul ne 
doit faire l’objet de discrimination en raison du sexe, de la race, de 
l’origine nationale, de la langue, de la religion, de l’opinion politique 
ou philosophique et que toutes les personnes doivent bénéficier du 
même traitement et jouir des mêmes droits et possibilités. En outre, 
l’article 35 de la loi n° 734 de 2002 interdit toute distinction, exclu­
sion, restriction ou préférence par tout agent de l’État, fondée sur 
la race, la couleur, l’ascendance ou l’origine nationale ou ethnique 
ayant pour but ou pour effet d’annuler ou de compromettre la recon­
naissance, la jouissance ou l’exercice, dans des conditions d’égalité, 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans les do­
maines politique, économique, social et culturel ou dans tout autre 
domaine de la vie publique.

Encadré 2 
Pays-Bas : directives à l’intention de la police  
sur la manière d’éviter toute discrimination  
pendant les activités de contrôle
Sur la base de la loi intitulée Police Act de 2012 (loi sur la police), 
des directives révisées ont été publiées à l’intention de la police 
nationale néerlandaise sur la manière de sélectionner des per­
sonnes et des véhicules «  suspects  » lors des contrôles, confor­
mément aux directives fournies par la Commission européenne 
contre le racisme et l’intolérance dans sa recommandation de 
politique générale n°  11 (2007) sur la lutte contre le racisme et la 
discrimination raciale dans les activités de la police. Les agents de 
police doivent maintenant expliquer chaque contrôle de personne 
effectué en fonction du comportement de cette dernière à l’aide 
de critères objectifs, sans tenir compte des caractéristiques per­
sonnelles telles que l’origine ethnique ou la couleur de la peau. En 
conséquence, la police ne peut plus sélectionner des personnes 
suspectes uniquement ou principalement en raison de la couleur 
de leur peau, de leur origine ou de leur religiona.
a	 Voir aussi Commission européenne contre le racisme et l’intolérance, ECRI 

Report on the Netherlands: Fourth Monitoring Cycle [CRI(2013)39].
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Encadré 3 
Angleterre et pays de Galles (Royaume-Uni  
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) :  
directives sur le caractère raisonnable de motifs 
permettant de justifier une fouille
En Angleterre et au pays de Galles, les pouvoirs de la police sont 
régis par la loi intitulée Police and Criminal Evidence Act de 1984 
(loi relative à l’administration de la preuve en matière pénale). La 
loi s’appuie sur plusieurs codes de pratique, qui font l’objet de mo­
difications périodiques. Le Code A, qui régit les pouvoirs policiers 
de contrôle et de fouille, dispose que des soupçons raisonnables 
ne sauraient reposer sur des facteurs personnels. Par conséquent, 
à moins que la police ne dispose d’informations ou de renseigne­
ments qui permettent d’établir le signalement d’une personne 
soupçonnée de détenir un article illégal pouvant servir de motif 
pour effectuer un contrôle et une fouille, les facteurs suivants ne 
peuvent à eux seuls servir, isolément ou combinés les uns avec 
les autres, à justifier la fouille de la personne ni du véhicule qu’elle 
conduit ou dans lequel elle est transportée :
	 a)	 L’apparence physique, par exemple, l’âge, le handicap, la 
transsexualité, la grossesse et la maternité, la race, la religion ou 
les convictions, le sexe et l’orientation sexuelle ou le fait que la per­
sonne soit connue pour avoir déjà fait l’objet d’une condamnation; 
et
	 b)	 Des généralisations ou une image stéréotypée selon la­
quelle certains groupes ou catégories de personnes seraient plus 
susceptibles de prendre part à des activités criminelles.
Les soupçons raisonnables devraient normalement reposer sur des 
informations ou des renseignements fiables et à jour portant sur 
des articles qu’une personne a en sa possession ou transporte dans 
son véhicule et donnant compétence aux agents de contrôler et de 
fouiller dans n’importe quel lieu. Cependant, il peut y avoir des mo­
tifs raisonnables de soupçonner, même en l’absence de renseigne­
ments et d’informations spécifiques, en raison du comportement 
d’une personne.
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tives appliquées aux Pays-Bas et en Angleterre et au pays 
de Galles, respectivement.

C.	 Sensibilisation, formation  
et recrutement

30.	 Il serait utile que, pour influer sur leur comporte-
ment et prises de décisions, les agents des forces de l’ordre 
soient sensibilisés au contexte des communautés qu’ils 
servent et comprennent parfaitement les lois et les poli-
tiques visant à régir leur propre conduite. Ces efforts de-
vraient être faits au niveau institutionnel et dans le cadre 
de réformes plus vastes portant sur les politiques et les sys-
tèmes de responsabilisation, comme décrit ci-après. Les 
activités de sensibilisation devraient être menées par les 
principaux responsables chargés d’élaborer des politiques 
internes et par ceux chargés du dispositif de responsabili-
sation interne et de la formation.

31.	 La formation est une approche utilisée pour sen-
sibiliser les agents chargés de l’application des lois. De 
nombreux États, dont l’Australie, Chypre, le Guatemala 
et le Nigéria, dispensent une formation axée sur les droits 
de l’homme et la lutte contre la discrimination raciale. 
L’encadré 4 donne une description des ateliers de sensi-
bilisation organisés par le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme au Brésil, qui s’adressent en 
particulier aux organismes gouvernementaux et aux orga-
nisations de la société civile.

32.	 Une application non discriminatoire des lois est 
également assurée en recrutant et en retenant des agents 
de milieux différents, afin de les rendre plus représentatifs 
des populations qu’ils servent. Cette représentation accrue 
permet d’influencer la culture des organismes et le com-
portement du personnel, ce qui devrait se traduire ensuite 
par un processus décisionnel moins partial. Cette pratique 
d’embauche adoptée en Suède est décrite dans l’enca-
dré 5.
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Encadré 4 
Brésil : sensibilisation des agents de l’État 
et de la société civile dans le cadre d’ateliers 
organisés par l’Organisation des Nations Unies
En novembre et décembre 2017, l’équipe de pays des Nations Unies 
au Brésil, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme et le Département de l’information, par l’intermédiaire du 
centre d’information des Nations Unies à Rio de Janeiro, ont orga­
nisé deux ateliers sur le profilage racial. Les réunions se sont tenues 
en présence de représentants d’organisations de la société civile, 
d’organismes gouvernementaux, d’universités, de la Commission 
interaméricaine des droits de l’homme et d’organismes des Na­
tions Unies dans le pays. L’objectif des ateliers était d’échanger 
des données d’expérience et de bonnes pratiques et de recen­
ser les possibilités d’action au sein de l’Organisation des Nations 
Unies et d’autres organisations internationales en vue de prévenir 
et de combattre le profilage racial. Les participants ont analysé le 
contexte et les difficultés de la lutte contre le profilage racial, la 
torture et les mauvais traitements pratiqués par les responsables 
de l’application des lois au Brésil. Des cas individuels et des dos­
siers sur les violations commises ont été présentés afin de mieux 
faire connaître ces pratiques. Les ateliers ont été organisés dans 
le cadre de la campagne d’information Vidas Negras (Black Lives) 
menée par l’équipe de pays avec l’appui du Département de l’infor­
mation. La campagne vise à sensibiliser le public, en particulier les 
décideurs et la société brésilienne, à la violence contre les jeunes 
Noirs au Brésil et à ses conséquences mortelles. La campagne a 
mobilisé les principaux acteurs publics et, depuis le lancement de 
son site Web (https://nacoesunidas.org/vidasnegras) en novembre 
2017, elle a touché plus de 35  millions de personnes à travers di­
verses plates-formes de médias sociaux.

http://vidasnegras.nacoesunidas.org/
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D.	 Mobilisation de la population
33.	 Des relations constructives entre les forces de 

l’ordre et les représentants de la population locale per-
mettent d’élaborer des politiques et des pratiques de ré-
pression non discriminatoires. Cette approche contribue à 
améliorer la communication entre les forces de l’ordre et la 
population et à sensibiliser les agents aux besoins et aux at-
tentes des membres des communautés raciales, ethniques 
ou religieuses qu’ils servent. Elle permet également aux 
membres de la communauté d’apporter leur contribution 
à l’élaboration des politiques relatives à la police et d’ame-
ner les forces de l’ordre à répondre de leurs politiques et de 
leurs pratiques, notamment par un examen des enregis-
trements, des statistiques et des politiques en matière de 
maintien de l’ordre. L’encadré 6 donne un exemple d’opé-
rations de surveillance des contrôles et des fouilles par des 
membres de communautés locales à Londres. De même, 
la participation de la communauté à la formation et au 
renforcement des capacités de la police à Pernambuco 
(Brésil) est décrite dans l’encadré 7.

Encadré 5 
Suède : diversité dans le recrutement de la police
Avant l’introduction du projet Spira en 2005, la police de Stock­
holm comptait peu d’employés qui n’étaient pas d’origine nordi­
que. Le projet visait à accroître la représentation des minorités eth­
niques dans les forces de police, en commençant dans le quartier 
de Södertälje. Sur 140 demandes émanant de membres des mino­
rités ethniques, 17 personnes ont été employées dans les différents 
postes civils, dans l’idée qu’ils deviendraient ensuite agents de po­
lice. Le projet a par la suite été mis en place dans tout Stockholm 
et, en 2009, 70 personnes, dont la plupart n’étaient pas d’origine 
nordique, ont obtenu un emploi dans la policea.
a	 Open Society Justice Initiative, Reducing Ethnic Profiling in the European 

Union.
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Encadré 6 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 
groupes locaux de surveillance et opérations de contrôle 
et de fouille (Londres)
À Londres, des groupes locaux de surveillance ont été créés dans 
chaque arrondissement londonien pour examiner la pratique des 
contrôles et des fouilles effectués par le service de police métro­
politain de la ville. Les groupes locaux de surveillance sont consti­
tués par des membres de la communauté et sont appuyés par un ré­
seau de surveillance de Londres à l’échelle de la communauté. Les 
membres du groupe peuvent faire appel à des sources potentielles, 
y compris les autorités locales, les associations de police, les orga­
nisations caritatives locales et les organisations communautaires, 
dans le cadre de leurs examens. Le rôle des groupes consiste à de­
mander des comptes à la police, à examiner avec beaucoup d’at­
tention la pratique des contrôles et des fouilles, notamment les 
modes de contrôle d’identité et la fouille de membres des minori­
tés ethniques, et à donner aux communautés locales la possibilité 
de s’adresser à leur police locale pour toute question relative aux 
opérations de contrôle et de fouille. Dans le cadre de ce projet, les 
groupes reçoivent des données sur les opérations de contrôle et de 
fouille qu’ils peuvent ensuite examinera.
a	 Metropolitan Police Authority, « A practical guide to stop and search com­

munity monitoring groups », août 2009.

Encadré 7 
Brésil : collaboration entre les groupes de la société civile 
et la police (Pernambuco)
Le Groupe de travail d’experts sur les personnes d’ascendance afri­
caine a indiqué que, dans l’État de Pernambuco (Brésil), le Groupe 
contre le racisme institutionnel, créé en 2009, collabore avec la 
police locale dans un certain nombre de domaines. Cette colla­
boration comprend la formation et le renforcement des capacités 
de la police militaire. Le groupe gère également une permanence 
téléphonique pour le signalement des infractions à caractère ra­
ciste. En outre, l’organisation mène des campagnes publiques 
contre le racisme, organise des manifestations culturelles et des 
conférences et apporte son appui aux communautés brésiliennes 
d’ascendance africaine, y compris les membres des communautés 
quilombola et terreiro (voir A/HRC/27/68/Add.1).
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E.	 Collecte de données
34.	 La collecte et l’analyse de données sur les pra

tiques en matière d’application des lois, telles que les 
contrôles d’identité, les contrôles routiers, le contrôle des 
migrations ou les fouilles à la frontière, au moyen des-
quelles l’origine raciale et ethnique de la personne ciblée 
est enregistrée, sont des éléments importants afin de lutter 
contre le profilage racial. Les données recueillies aux fins 
d’analyse doivent donc être nettement séparées des infor-
mations recueillies aux fins de renseignement. Un cadre ju-
ridique complet et prédéterminé est nécessaire en ce qui 
concerne la collecte, le stockage et l’effacement de ces 
données, ainsi que leur accès. Les données doivent être 
recueillies conformément au droit international des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales, au moyen de 
mécanismes tels que les garanties de confidentialité et des 
règles de protection des données pour contrôler les dan-
gers d’abus, de stigmatisation et de stéréotypes négatifs. 
Un moyen de protéger l’identité des personnes concer-
nées est de préserver l’anonymat des données après la 
collecte.

35.	 La collecte de données pourrait amener les agents 
des forces de l’ordre à adopter une démarche plus réfléchie 
lors de la prise de décisions, à devenir plus responsables 
vis-à-vis des personnes qu’ils ciblent et à se conformer à 
une supervision et une gestion plus strictes. Elle permettrait 
également un examen minutieux des interpellations indivi-
duelles et des schémas et des tendances plus larges dans 
l’utilisation des tactiques policières. L’analyse des données 
aiderait également à assurer une gestion stratégique des 
opérations de maintien de l’ordre, contribuant ainsi à amé-
liorer l’équité et l’efficacité des activités de la police. Ce se-
rait surtout l’occasion de mesurer les niveaux de disparité 
raciale et d’examiner les stratégies de lutte contre les préju-
gés. Elle permettrait également à la communauté et aux or-
ganisations des droits de l’homme d’exercer une responsa-
bilisation externe. L’utilisation d’une application mobile pour 
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enregistrer les contrôles dans la région des West Midlands 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 
est décrite dans l’encadré 8.

Encadré 8 
West Midlands (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord) : application mobile  
pour enregistrer les contrôles de police
Le 30 août 2017, une nouvelle application mobile a été lancée pour 
effectuer plus rapidement et efficacement les contrôles et les 
fouilles. L’application doit faciliter l’exécution d’une pratique exi­
gée par la loi depuis de nombreuses années. L’application eSearch 
permet aux agents d’enregistrer sur leur smartphone des informa­
tions détaillées sur les interpellations effectuées dans la rue, sans 
qu’il soit nécessaire d’appeler le personnel du centre de contact. 
Le lieu de chaque fouille est automatiquement enregistré par le 
système de positionnement universel. L’application devrait réduire 
de près de 1 000 appels le nombre d’appels mensuels que reçoit le 
personnel de la force de contact. Les agents entrent les données 
détaillées directement sur leur téléphone et reçoivent un numéro 
de référence unique, sans avoir à attendre que le personnel du 
centre de contact enregistre les fouillesa.
a	 Police de West Midlands, « New ‘app’ set to speed up stop and search pro­

cess », 30 août 2017.

F.	 Responsabilisation interne
36.	 La mesure dans laquelle les agents des forces de 

l’ordre évitent de recourir à des pratiques de profilage ra-
cial et respectent les normes écrites en matière de prise de 
décisions et de conduite est également une indication de 
la volonté des cadres et des supérieurs hiérarchiques de 
promouvoir des pratiques non discriminatoires au sein des 
forces de l’ordre, de surveiller et de dénoncer les comporte-
ments qui sont contraires à leur politique. Cette approche 
peut trouver un appui dans la disponibilité des données 
et des analyses sur la prise de décisions et la pratique des 
agents. L’approche traduit également les politiques et les 
procédures qui permettent d’évaluer régulièrement et de 
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remettre en question les pratiques indicatives de profilage 
racial.

37.	 Une méthode utilisée par les cadres de la police 
consiste à réaliser des audits pour examiner les politiques, 
les opérations et les pratiques existantes susceptibles d’en-
traîner le recours à un profilage racial. Le fait que ces hauts 
fonctionnaires aient accru la supervision de la marge dis-
crétionnaire laissée aux agents des forces de l’ordre dans 
des domaines liés au profilage racial est également impor-
tant. Dans l’idéal, ces audits devraient être menés avec la 
participation des membres de l’ensemble de la commu-
nauté, qui peuvent aider à définir les questions et les pré-
occupations actuelles, ainsi qu’avec celle des membres 
du personnel à différents niveaux de l’organisation.

38.	 L’encadré 9 décrit un audit interne effectué par le 
service de police de Toronto (Canada). L’encadré 10 four-
nit un exemple de responsabilisation interne qui recourt di-
rectement à des données recueillies régulièrement sur les 
tactiques policières du service de police de Hertfordshire 

Encadré 9 
Canada : examen des pratiques du service de police 
de Toronto
Le service de police de Toronto (Canada) a effectué un audit in­
terne en 2012, lorsque le chef de police a entrepris un examen des 
pratiques du service par rapport à la mobilisation de la population, 
en mettant l’accent sur les contrôles policiers. L’exercice a pris la 
forme de consultations auprès d’un échantillon représentatif des 
membres du personnel et de la population locale et a débouché 
sur plusieurs recommandations, notamment une nouvelle « valeur 
fondamentale  » axée sur la non-discrimination, la création d’un 
comité consultatif communautaire chargé de conseiller le service 
sur les questions relatives au profilage racial et l’élaboration d’un 
système d’alerte rapide pour détecter des tendances aux préjugés 
dans la pratique des agentsa.
a	 Service de police de Toronto, The Police and Community Engagement Re-

view (The PACER Report): Phase II – Internal Report and Recommenda-
tions (2013).
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Encadré 10 
Angleterre (Royaume-Uni de Grande-Bretagne  
et d’Irlande du Nord) : identification des agents  
dont le contact avec la population peut poser problème
Au cours de la période 2006-2007, dans les services de police de 
Hertfordshire au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord, les personnes d’ascendance africaine ont été cinq fois 
plus susceptibles d’être contrôlées et fouillées que la majorité de la 
population. Dans le cadre des nouvelles réformes mises en œuvre 
entre 2007 et 2008, des formulaires et des logiciels ont été mis au 
point afin d’analyser les schémas de contrôle et de fouille. Le lo­
giciel est programmé pour déterminer si les agents contrôlent un 
nombre disproportionné de membres des groupes minoritaires en 
fonction du secteur qui leur est assigné.
Au départ, 25 policiers ont été signalés en raison de leurs taux éle­
vés d’interpellations de membres de groupes minoritaires. Le pro­
gramme fonctionnait sur une base mensuelle. L’unité responsable 
de la diversité s’est entretenue avec les policiers affichant des taux 
élevés de contrôles et de fouilles de membres des groupes mino­
ritaires et avec ceux dont les taux étaient proportionnés. L’analyse 
des données a mis en évidence les problèmes liés à une mauvaise 
compréhension pour certains policiers de ce qui constitue des mo­
tifs raisonnables pour procéder à un contrôle et à une fouille. Il a par 
ailleurs été indiqué que la conduite de certaines opérations, bien 
que les objectifs aient été légitimes, avait eu des effets dispropor­
tionnés sur les membres des groupes minoritaires. Dans le cadre 
du programme, les agents ont continué à faire l’objet d’un examen 
sur une base mensuelle et des courriels ont été automatiquement 
envoyés au supérieur hiérarchique de tout agent affichant des taux 
disproportionnés de contrôles ou de fouilles de membres des mi­
norités. Les courriels contenaient des informations détaillées sur 
le comportement des agents ainsi qu’une liste de questions que les 
supérieurs hiérarchiques devaient poser aux agents. Ces derniers 
ont également bénéficié d’une formation sur les stratégies à utili­
ser lors des entretiens avec les agents en question. Ils étaient tenus 
de faire un rapport de tous les entretiens et de recommander des 
sanctions ou des formations de remise à niveau.
Par la suite, le taux de disproportion a chuté aussi bien chez les po­
liciers ayant fait d’objet d’un entretien que dans l’ensemble du ser­
vicea.
a	 Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne, Towards More 

Effective Policing: Understanding and Preventing Discriminatory Ethnic 
Profiling – A Guide (Luxembourg, Office des publications de l’Union euro­
péenne, 2010).
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au Royaume-Uni, afin d’examiner le comportement des 
agents et les types de contrôle et de fouille.

39.	 Les données recueillies sur les interpellations poli-
cières peuvent également alimenter une réflexion critique 
sur l’ensemble des tactiques de la police et leur impact 
sur certains groupes minoritaires. Dans un exemple fourni 
par l’Espagne (voir encadré 11), une analyse des données 
de la surveillance des contrôles policiers motivés par des 
considérations ethniques et raciales a été utilisée pour re-
définir les politiques et les pratiques de la police, afin de 
remédier à ces schémas de partialité.

Encadré 11 
Espagne : recentrage des contrôles d’identité de la police 
sur la base des données recueillies (Fuenlabrada)
L’Open Society Justice Initiative a signalé qu’à Fuenlabrada les 
contrôles d’identité de la police font l’objet d’un suivi dans le cadre 
d’un projet pilote pour enregistrer ces contrôles. Une analyse des 
données de surveillance, au début du projet pilote, a révélé que 
les taux élevés de contrôles d’identité étaient le produit de déci­
sions discrétionnaires prises à titre individuel par chaque agent. 
Les types de contrôles observés comportaient des contrôles ef­
fectués dans différents lieux connus pour être le théâtre d’une in­
tense activité policière, dans le cadre d’opérations préventives et 
à la suite d’un signalement de comportement suspect. Le pouvoir 
discrétionnaire laissé aux agents, qui leur permettait de s’appuyer 
sur des généralisations et des stéréotypes, expliquait fort proba­
blement la surreprésentation de ressortissants étrangers dans les 
opérations de contrôle. Après une analyse des données de surveil­
lance, les gestionnaires ont modifié la manière dont les agents de 
première ligne devaient exécuter leur mandat. Sur une période de 
six mois, ces modifications ont permis de réduire sensiblement 
les trois types de contrôles d’identité faisant l’objet d’une surveil­
lance (lieu connu pour être le théâtre d’une intense activité poli­
cière, opération préventive et comportement suspect), respecti­
vement de 90 %, 76 % et 56 %. Fait important, la réduction de ces 
contrôles discrétionnaires s’est accompagnée d’une réduction 
substantielle de la surreprésentation des étrangers pendant toute 
la période pilote de six moisa.

a	 Open Society Justice Initiative, Fair and Effective Police Stops.
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G.	 Responsabilisation externe
40.	 Qu’il s’agisse de membres du public, de groupes 

communautaires, des médias, de mécanismes interna-
tionaux relatifs aux droits de l’homme, d’institutions natio-
nales de défense des droits de l’homme ou d’organismes 
de lutte contre les discriminations, la capacité de ces ac-
teurs extérieurs à contester les pratiques inappropriées de 
l’application des lois constitue une autre façon de contrô-
ler le profilage racial. Pour contester de telles pratiques, les 
acteurs doivent avoir accès à l’information, aux données 
et aux analyses sur la prise de décisions et la pratique des 
agents ou doivent pouvoir exercer un rôle dans l’examen 
des plaintes du public.

41.	 La responsabilisation externe consiste à fournir à 
la personne contrôlée une attestation écrite de l’enregistre-
ment du contrôle ou de la fouille, qui comprend des infor-
mations sur l’opération et les motifs pour lesquels elle a été 
effectuée. Cette approche implique une prise de responsa-
bilité sur le terrain et va souvent de pair avec les méthodes 
de collecte de données décrites ci-dessus. Des formes 
adaptées de cette approche ont été mises en place dans 
plusieurs pays, notamment en Bulgarie, en Espagne et au 
Royaume-Uni.

42.	 Des commissions ou des médiateurs peuvent éga-
lement assumer la responsabilisation externe de l’ensemble 
des mécanismes de traitement des plaintes pour discrimi-
nation. On en trouvera certains exemples en Afrique du 
Sud, au Portugal et au Royaume-Uni. L’encadré 12 présente 
un exemple de la Commission australienne des droits de 
l’homme, qui est chargée d’examiner les plaintes pour dis-
crimination. L’encadré 13 présente un exemple des États-
Unis, où la Division des droits civils du Département de la 
Justice peut enquêter et engager des poursuites contre les 
services pratiquant un profilage racial.

43.	 La responsabilisation externe est l’obligation faite 
aux organes de contrôle du gouvernement et aux groupes 
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Encadré 12 
Australie : protection du droit à la non-discrimination 
(Commission australienne des droits de l’homme)
La Commission australienne des droits de l’homme a indiqué que 
les juridictions australiennes ont adopté des dispositions législa­
tives interdisant la discrimination raciale. Pour veiller au respect 
de ces normes, la Commission a nommé un commissaire aux af­
faires de discrimination raciale légalement habilité à enquêter sur 
les plaintes déposées en vertu de la législation sur la lutte contre 
la discrimination. Dans le cadre de ses fonctions de traitement des 
plaintes, la Commission examine les plaintes liées à des cas présu­
més de discriminations fondées sur la race et la haine raciale. Le 
service d’enquête et de conciliation fournit aux parties un méca­
nisme indépendant et impartial pour régler les plaintes relatives à 
ces cas de discrimination raciale, sans avoir à recourir aux tribu­
naux. Le règlement de bon nombre de plaintes par le service d’en­
quête et de conciliation de la Commission entraîne souvent, outre 
une indemnisation individuelle, des résultats systémiques tels 
qu’une formation à la lutte contre la discrimination ou des chan­
gements de politique. Si la conciliation échoue, une personne peut 
demander aux tribunaux fédéraux de trancher la question.

Encadré 13 
États-Unis d’Amérique : action en justice  
contre des services pratiquant un profilage racial
Les États-Unis ont indiqué que la Division des droits civils du Dé­
partement de la justice peut mener des enquêtes et engager des 
poursuites contre des services qui pratiquent un profilage racial ou 
affichent des comportements ou adoptent des pratiques racistes 
en violation de la Constitution. Par exemple, en 2015, la Division a 
conclu un règlement global avec le bureau du shérif du comté de 
Los Angeles dans une poursuite pour discrimination systémique 
des activités policières à l’égard des Afro-Américains de la com­
munauté d’Antelope Valley. À l’issue d’une enquête sur une fusil­
lade policière très médiatisée à Ferguson (Missouri), la Division a 
conclu un accord avec la ville, en mars 2016, sur le règlement des 
plaintes pour activités policières discriminatoires à l’égard des 
Afro-Américains.
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de la société civile de jouer un rôle actif dans le suivi des 
activités de la police et de diffuser leurs conclusions. Les 
médias peuvent également jouer un rôle important à cet 
égard. En Espagne, par exemple, des groupes locaux de la 
société civile ont participé activement au suivi et à la publi-
cation d’études sur les contrôles policiers de membres du 
public et les schémas de partialité (voir encadré 14).

44.	 Les organisations de la société civile peuvent 
également lutter contre le profilage ethnique et racial 
dans le cadre des mécanismes des Nations Unies relatifs 
aux droits de l’homme qui s’emploient à contester ces pra-
tiques et à établir ou renforcer des précédents, afin que les 
forces de l’ordre soient tenues responsables de leurs actes. 
Un exemple majeur, décrit dans l’encadré 15, décrit les dif-
ficultés rencontrées en Europe lors de poursuites judiciaires 
relatives à un cas de profilage racial en Espagne.

Encadré 14 
Espagne : organisations de la société civile 
et responsabilisation de la police
L’Asociación Pro Derechos Humanos de Andalucía a indiqué que 
des groupes locaux de la société civile en Espagne ont joué un rôle 
actif en surveillant le profilage racial au sein de la police et en plai­
dant contre cette pratique dans le pays. Par exemple, en 2016, l’as­
sociation et l’Instituto de la Paz y los Conflictos de l’Université de 
Grenade ont publié conjointement un rapport sur une étude por­
tant sur des observations directes des contrôles effectués à la gare 
routière de Grenade. Les conclusions indiquaient que les person­
nes d’ascendance africaine étaient contrôlées 42 fois plus que les 
personnes d’origine « caucasienne ». Le rapport soulignait le ca­
ractère apparemment raciste des motivations qui déterminent les 
contrôlesa.
a	 Asociación Pro Derechos Humanos de Andalucía et Instituto de la Paz y 

los Conflictos, Université de Grenade, Identificaciones Basadas en Perfil 
Étnico en Granada: Estudio Realizado Mediante Observación y Entrevis-
tas Directas (Contrôles d’identité basés sur le profilage ethnique à Grenade : 
étude menée au moyen d’observations directes et d’entretiens individuels), 
Grenade, 2016.



Bonnes pratiques et difficultés	 29

Encadré 15 
Espagne : recours aux mécanismes des Nations Unies 
relatifs aux droits de l’homme
L’affaire Williams Lecraft c. Espagne traite d’un recours présenté 
en 1992 par une femme d’origine afro-américaine, naturalisée es­
pagnole. Celle-ci avait refusé de montrer un document d’identité 
lors d’un contrôle de police. L’agent avait indiqué que Mme Williams 
Lecraft avait été contrôlée parce que son apparence laissait suppo­
ser qu’elle était vraisemblablement une immigrante sans papiers. 
Mme Williams Lecraft a déposé une plainte qui a été rejetée par un 
tribunal national espagnol et son recours ultérieur devant la Cour 
constitutionnelle d’Espagne a également échoué.
Mme Williams Lecraft a par la suite porté l’affaire devant le Comité 
des droits de l’homme, avec l’appui de trois organisations de la 
société civile : l’Open Society Justice Initiative, Women’s Link 
Worldwide et SOS Racismo Madrid. Le Comité des droits de 
l’homme a statué en faveur de la requérante, concluant que l’inci­
dent constituait une violation de l’article 26, lu conjointement avec 
le paragraphe 3 de l’article 2 du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques.
Dans ses constatations, le Comité des droits de l’homme a de­
mandé que des modifications soient apportées aux disposi­
tions régissant les pouvoirs de la police espagnole d’effectuer 
des contrôles d’identité, notant que la décision de procéder à un 
contrôle d’identité ne peut se fonder sur la race, l’origine ethnique 
ou les caractéristiques physiques, sauf lorsqu’ils font partie de la 
description d’un suspect. Le Comité a également demandé que 
l’Espagne donne instruction à toutes les forces de police de publier 
des manuels d’orientation à l’intention des membres de la police 
sur le respect de ces principesa.

a	 Communication n° 1493/2006, Williams Lecraft c. Espagne.
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V.	CONCLUSIONS  
ET RECOMMANDATIONS

45.	 La pratique du profilage racial par les forces de 
l’ordre est contraire aux normes juridiques internationales, 
y compris le principe de non-discrimination et le droit à 
l’égalité devant la loi et à une égale protection de la loi. 
Par ailleurs, il est démontré que le profilage racial n’est pas 
un outil de répression utile et devrait être remplacé par des 
approches plus efficaces. D’autres données montrent que 
le profilage racial peut aussi avoir des effets négatifs sur le 
comportement et le bien-être des personnes et des com-
munautés visées.

46.	 En réponse aux conséquences négatives asso-
ciées à un profilage racial, les organes nationaux et gou-
vernementaux chargés de l’application des lois ont éla-
boré des lois et des politiques qui interdisent le recours 
généralisé, sur la base d’un soupçon, à des critères de 
race, d’appartenance ethnique et d’autres motifs de discri-
mination et la prise de décisions en matière d’application 
de la loi. Dans de nombreux cas, ces lois et politiques ont 
été élaborées en collaboration avec des acteurs locaux et 
internationaux de la société civile, ainsi qu’avec des mé-
canismes internationaux relatifs aux droits de l’homme. Les 
États Membres devraient interdire la pratique du profilage 
racial et veiller à ce que toutes les stratégies à l’intention 
des agents des forces de l’ordre soient accompagnées de 
conseils pratiques sur la prise de décisions non discrimina-
toires.

47.	 Les États Membres devraient également encoura
ger les organismes chargés de l’application des lois à met
tre au point des programmes de formation visant à sensi-
biliser les agents aux divers préjugés sociaux susceptibles 
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d’influer sur leur comportement. Les modules de formation 
devraient aborder à la fois les normes et principes interna-
tionaux relatifs aux droits de l’homme et les lois et politiques 
nationales qui régissent la conduite des agents. Il est essen-
tiel que les agents soient conscients des conséquences de 
toute conduite répréhensible et que les organismes et les 
organes judiciaires donnent suite à tout incident signalé, 
en prenant toutes les mesures de responsabilisation pos-
sibles pour résoudre le problème. Les organismes devraient 
également, pour recruter et retenir le personnel, mettre au 
point des stratégies qui favorisent une main-d’œuvre diver-
sifiée reflétant les populations qu’ils servent.

48.	 Pour comprendre les tendances locales et sensi-
biliser les agents des forces de l’ordre, il faudrait redoubler 
d’efforts pour recueillir des données sur les pratiques de 
répression pertinentes comme les contrôles d’identité, les 
contrôles routiers et les fouilles à la frontière, qui seraient 
ventilées selon des facteurs tels que l’identité raciale et 
ethnique de la population visée. Ces données pourraient 
être utilisées à l’appui des efforts déployés par les services 
de police pour surveiller le comportement des agents et 
affiner les mesures de responsabilisation interne. Toutes 
les données devraient être recueillies dans le respect des 
normes relatives aux droits de l’homme et aux libertés fon-
damentales, notamment à l’aide de mécanismes tels que 
les règles de protection des données personnelles et des 
garanties de confidentialité.

49.	 L’amélioration des possibilités de dialogue entre 
les responsables locaux, la société civile, les institutions 
nationales de défense des droits de l’homme et les orga-
nismes de lutte contre les discriminations peut également 
améliorer les relations entre la police et la population lo-
cale et réduire les niveaux et les perceptions du profilage 
racial. Un tel dialogue pourrait influer sur la culture des 
organismes et le comportement du personnel, afin de 
prendre des décisions plus équitables. Une collaboration 
étroite entre les multiples parties prenantes, telles que les 
groupes de victimes, les institutions nationales de défense 
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des droits de l’homme, les organismes de lutte contre les 
discriminations et les acteurs locaux et nationaux, a donné 
lieu, souvent avec l’appui d’organisations internationales 
et la jurisprudence des mécanismes internationaux rela-
tifs aux droits de l’homme, à quelques-unes des pratiques 
les plus prometteuses contre le profilage racial observées 
ces dernières années. Il y aurait lieu d’encourager ce type 
d’engagement dynamique et de partager les enseigne-
ments tirés, dans un esprit de coopération, avec les orga-
nismes nationaux et locaux et les autorités gouvernemen-
tales. Les entités compétentes des Nations Unies peuvent 
fournir leurs compétences et un soutien, afin d’aider les 
pays à adopter une approche globale en vue d’éliminer 
le profilage racial.
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